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Mis en avant par les responsables politiques de tous bords, le modèle social
français serait-il un mythe ? C'est ce que peut laisser penser une
volumineuse étude de la Fondation allemande Bertelsmann publiée lundi
15 septembre et dont Le Monde présente en exclusivité les résultats pour la
France.

La première fondation privée allemande a comparé les performances des
vingt-huit pays européens dans six domaines : la prévention de la pauvreté,
l'éducation, le marché du travail, la santé, l'égalité intergénérationnelle et la
cohésion sociale.

Résultat : la France ne se classe qu'au 12  rang, juste avant le Royaume-Uni
et la moyenne européenne. Rien de très glorieux pour un pays dont les
prélèvements fiscaux et sociaux atteignent le niveau record de 46 % du
produit intérieur brut (PIB).

Sur les 35 critères retenus pour l'ensemble des six domaines, la France tire
parfois son épingle du jeu. Ainsi, avec seulement 11 % des personnes âgées
menacées d'exclusion, elle occupe la quatrième place et fait bien mieux que
la moyenne européenne (21,7 %).

LE SYSTÈME SCOLAIRE ECHOUE EN MATIÈRE
D'INTÉGRATION

En revanche, il y a un domaine dans lequel la France est quasi lanterne
rouge, ce qui explique un classement global médiocre : l'influence de
l'origine sociale sur la réussite scolaire. Une réalité déjà dénoncée par les
études PISA de l'Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE). Dans ce domaine, la France se classe 26 . Seules la
Bulgarie et la Slovaquie ont un système scolaire plus inégalitaire.

« Avec un pareil déséquilibre, la France affiche plus qu'une grande
injustice sociale. C'est tout son potentiel de progrès économique et social
que cette situation met en péril », écrivent les responsables de l'étude. Et de
préciser : « Le système scolaire échoue en matière d'intégration en maints

| Le Monde

e

e



endroits. Le taux de chômage parmi les immigrés est particulièrement
élevé, tandis qu'on assiste à une concentration géographique qui entrave
la réussite scolaire et l'ascension socio-économique. »

Ils notent que cette problématique est « plus inquiétante encore » quand
on prend en compte le nombre croissant de personnes en situation
irrégulière.

INÉGALITÉS : LA FRANCE SE SITUE AU 15  RANG EN EUROPE

Alors que la protection sociale pourrait être particulièrement affectée par
les mesures d'économies que prépare le gouvernement français pour 2015,
on notera que, en matière de santé, généralement considérée comme le
point fort français, notre pays n'occupe que la 9  place. Juste devant
l'Allemagne. Par exemple, le taux de mortalité infantile atteint 2,4 pour
mille naissances, contre 1,6 pour mille en Slovénie.

Si l'on prend le coefficient de Gini, mis en place par les Nations unies pour
quantifier les inégalités, la France se situe au 15  rang en Europe, juste sous
la moyenne européenne. L'Allemagne arrive 13 . Ce sont la Slovénie et la
République tchèque qui sont les moins inégalitaires.

Avec 5,9 % d'enfants « souffrant de sévères privations », la France fait
certes mieux que la moyenne européenne (13 %), mais elle ne se situe
malgré tout qu'au 7  rang.

Concernant l'ensemble des résultats européens, cette enquête, qui constitue
une première, se prête à deux lectures. La première, pessimiste, pointe
l'écart « énorme », comme le disent les auteurs, entre une Europe du Nord
(Suède, Finlande, Danemark, Pays-Bas) qui, globalement, est parvenue à
préserver un système social efficace malgré quelques lacunes, et une
Europe du Sud et du Sud-Est en plein marasme qui ne parvient pas à
contenir les injustices sociales.

 Mais il existe une autre lecture de l'étude, plus stimulante. Car celle-ci
montre que le lien entre richesse et cohésion sociale est loin d'être
systématique. Certes, en moyenne, les pays les plus riches sont aussi les
plus justes sur le plan social. Mais pas toujours.

« La République tchèque, la Slovénie et l'Estonie montrent que, malgré
une performance économique médiocre, un relativement haut niveau de
justice sociale est possible », notent les auteurs.

« LA CONSOLIDATION DES COMPTES PUBLICS EST UNE
ABSOLUE NÉCESSITÉ »

En revanche, la Grèce, l'Espagne et l'Italie ont un PIB relativement élevé,
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mais de plus mauvais résultats en matière de justice sociale.

Deux pays illustrent cette absence de causalité entre richesse et justice
sociale : la Suède et l'Irlande. Si la richesse par habitant est comparable
dans les deux pays, la Suède est le champion européen en matière de justice
sociale, alors que l'Irlande ne se situe qu'au 18  rang.

Dans leur conclusion, les auteurs jugent certes que « la consolidation des
comptes publics est une absolue nécessité », mais ils estiment également
que la croissance ne doit pas seulement être « durable », comme le dit le
gouvernement allemand, mais également « inclusive », en préservant les «
investissements d'avenir ».

Alors que la chancelière allemande, Angela Merkel, ne cesse de mettre en
avant le redressement de l'Espagne, ils sont circonspects. « Les économies
massives dans le domaine de la formation et de la recherche ne sont
judicieuses ni dans une perspective de justice sociale ni au regard des
performances économiques à venir du pays. Elles peuvent même être
extrêmement dangereuses », insistent-ils.

Les auteurs déplorent également les conséquences de l'austérité sur le
système de santé grec, une remarque rarement entendue en Allemagne.
Pour eux, trop de rigueur à court terme risque de handicaper longtemps la
croissance européenne.
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